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Quel texte définit les droits des agents publics ?
Ce qu’attend le jury
Cette question récurrente oblige à connaître la base juridique des droits des agents publics : la loi de 1983.
Les concepts à définir : statut général de la fonction publique, Code général de la fonction publique, droits statutaires.
Proposition de réponse
Les droits des agents publics sont définis par le statut général de la fonction publique. Ils sont complétés par des devoirs qui constituent leurs obligations déontologiques.
Le statut général a un fondement législatif intégré depuis le 1er mars 2022 dans le Code générale de la fonction publique ou CGFP. Ce volet législatif est complété par un fondement réglementaire. Ce dispositif fait également l’objet de précisions par la jurisprudence administrative, dont le Conseil d’État assure l’unité.
Dans le cadre de leurs fonctions, tous les agents publics qu’ils soient fonctionnaires, stagiaires ou non titulaires (contractuels en CDD ou CDI) ont des droits fondamentaux.
Les droits des agents publics sont d’abord ceux qu’ils détiennent en tant que citoyens comme la liberté d’opinion. Il existe aussi ceux liés à leur activité professionnelle comme le droit à la rémunération, à la formation tout au long de la vie professionnelle, au retrait en cas de danger grave et imminent et enfin les droits de tous les « salariés » comme le droit de participer aux élections des commissions administratives paritaires (CAP) et du Comité social territorial (CST).

73
La liberté d’opinion des agents publics est-elle totale ?
Ce qu’attend le jury
Question statutaire, qui fait partie de la culture administrative que tout agent doit connaître.
Les concepts à définir : statut général de la fonction publique, déontologie.
Proposition de réponse
La déontologie regroupe l’ensemble des règles applicables à une profession et pour les agents publics titulaires ou contractuels, c’est dans leur statut qu’ils les trouvent.
Le statut général de la fonction publique garantit aux agents publics des droits mais certains sont limités par des obligations déontologiques.
La liberté d’opinion est cependant absolue. Elle figure dans le Code général de la fonction publique (CGFP) dans son livre 1er, article L. 111-1. Mais l’expression des opinions est en revanche limitée. Elle doit se concilier avec l’obligation de réserve et de neutralité et le respect du principe républicain de laïcité.
Le devoir de réserve limite l’expression des opinions politiques, syndicales et philosophiques des agents publics. Un devoir dont les contours sont définis par la jurisprudence administrative, lors de contentieux.
Le principe de laïcité quant à lui, inscrit à l’article L. 121-2 du CGFP, interdit aux agents publics de faire état de leurs opinions religieuses, par prosélytisme ou par le port de signes ou de vêtements religieux dans le cadre de l’exercice de leurs missions. Hors l’exercice de leurs missions, c’est le devoir de réserve qui s’applique.
L’article L-530-1 du CGFP établit que toute faute commise par un fonctionnaire dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions l’expose à une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines pénales. Ces dispositions sont applicables aux agents contractuels.

135
Comment manager à distance ?
Ce qu’attend le jury
Question d’actualité, car le télétravail bénéficie d’un cadre réglementaire depuis 2016. La manager doit anticiper.
Les concepts à définir : démarche volontaire, télétravail défini par le décret du 11 février 2016, cohésion d’équipe, charte des usages.
Proposition de réponse
La mise en place du télétravail s’appuie sur une démarche volontaire. L’articulation entre la vie privée et la vie professionnelle est primordiale. Le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 définit les modalités de mise en œuvre au sein de la FP : le télétravail désigne toute forme d’organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être exercées par un agent dans les locaux de son employeur sont réalisées hors de ces locaux de façon régulière et volontaire en utilisant les technologies de l’information et de la communication. Le télétravail est organisé au domicile de l’agent ou, éventuellement, dans des locaux professionnels distincts de ceux de son employeur public et de son lieu d’affectation. Ce n’est pas du nomadisme, car le télétravail est limité à 3 jours par semaine maximum, et il est impossible pendant les périodes d’astreinte.
Pour le manager, la communication dans l’équipe est essentielle. Depuis la mise en œuvre du télétravail, c’est devenu une question managériale. Le télétravail multiplie l’usage des e-mails, chat, visioconférence, intranet, téléphone, SMS. Le manager doit veiller à ce que les messages soient clairs, sans ambiguïté. Il est important pour lui de ne pas multiplier les contrôles de l’agent public.
Une charte des bons usages des outils est à rédiger au sein du service pour fixer la fréquence, les délais de réponse requis, les plages horaires pendant lesquelles l’encadrant est joignable. Les problèmes sont à anticiper, en rédigeant des procédures.

136
Comment prévenir les RPS en tant que manager ?
Ce qu’attend le jury
Les RPS sont une famille de risques professionnels qui figure dans le DUERP. Les employeurs publics doivent mettre en place des axes de prévention, adaptés à leur collectivité et aux métiers exercés.
Les concepts à définir : DUERP, analyse des risques, acteurs de la prévention, plan d’action managérial au niveau de toute la collectivité.
Proposition de réponse
Le document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP) est le document de référence dans une structure. Les risques psychosociaux (RPS) sont intégrés comme les autres risques professionnels. Les acteurs de la prévention (CHSCT, assistants de prévention, médecin de prévention) doivent réaliser un diagnostic et proposer des recommandations pour éviter les accidents. Le service RH doit avoir mis en place un plan de prévention (obligatoire depuis le 1er janvier 2015) qui analyse les causes et les facteurs de risque.
Le manager a un rôle essentiel pour détecter les situations de mal-être au travail. Le premier niveau est de laisser la parole aux agents pour qu’ils puissent exprimer leurs difficultés.
Une démarche plus globale de prévention est nécessaire avec un plan d’action managérial avec plusieurs leviers : adapter le travail demandé aux capacités des agents ; organiser le travail et l’expliquer ; définir clairement les rôles et les responsabilités de chacun, avec des fiches de poste ; faire participer les agents aux processus de changements qui affectent leur travail ; améliorer la communication et réduire les incertitudes ; faciliter les échanges dans l’équipe.
Dans les situations de harcèlement, de « burn-out » ou de « bore-out », des mesures complémentaires sont à adopter, en lien avec le médecin de prévention. 
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		105. Qu’est-ce que le principe budgétaire de l’équilibre réel ?

		106. Les collectivités doivent-elles réduire déficit et dépenses ?

		107. Qu’est-ce que la fiscalité directe des collectivités territoriales ?

		108. Quelle part de TVA est attribuée aux régions ?

		109. Que sont les dotations de l’État ?

		110. Quand sera automatisé le FCTVA ?

		111. Que recouvre la fiscalité indirecte locale ?

		112. Comment fonctionne l’emprunt des collectivités ?

		113. Quelle part du budget des collectivités est affectée à la culture ?

		114. La LOLF est-elle applicable aux collectivités territoriales ?

		115. Ordonnateur et comptable public ?

		116. Qu’est-ce qu’un marché public ?

		117. Quels besoins peuvent conduire à un marché public ?

		118. Quels sont les seuils pour les marchés publics ?

		119. Quelles sont les procédures formalisées ?

		120. Comment définir les seuils de procédure ?

		121. Quels sont les enjeux de l’achat public ?

		122. Quels sont les principes de la commande publique ?

		123. Qu’est-ce que l’allotissement ?

		124. Quand s’applique la dématérialisation pour les entreprises ?

		125. Qu’est-ce qu’un marché à procédure adaptée ?

		126. Qu’est-ce qu’un accord-cadre ?

		127. En dessous d’un besoin estimé à 60 000 € HT, quelle procédure appliquer ?

		128. Qu’est-ce qu’un marché de partenariat ?

		129. Le CCP est-il de nature légale ou réglementaire ?

		130. Quelles sont les règles de la commande publique ?

		131. Comment définir le management ?

		132. Quels sont les types de management ?

		133. Qu’est-ce qu’un manager ?

		134. Management de projet et/ou management direct ?

		135. Comment manager à distance ?

		136. Comment prévenir les RPS en tant que manager ?

		137. Comment conduire une réunion ?

		138. Comment conduire le changement ?

		139. L’entretien annuel est-il un outil managérial ?

		140. Comment réagir lors d’un conflit entre des agents ?

		141. Comment organiser un entretien de régulation ?

		142. Comment communiquer sur un projet ?

		143. Que faire si un agent refuse une mission ?

		144. Qu’est-ce qu’être assertif ?

		145. Comment définir des objectifs aux agents ?

		146. Comment établir une sanction disciplinaire ?

		147. Que faire si un élu donne des consignes à votre équipe ?

		148. À quoi sert une fiche de poste ?

		149. Que faire si un agent est harcelé moralement ?

		150. Que faire si un agent arrive ivre au travail ?
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Votre Réussite Concours Foucher
s'enrichit de ressources
numériques

Lorsque je rencontre un pictogramme
ressource au fil des pages :

# vidéo wh
Simulations d’entretiens avec le jury

2020rcgendarme01

1. Je vais sur www.foucherconnect.fr

‘g~ J'enregistre cette page dans mes favoris
pour les prochaines fois.

2. Je saisis le code de la ressource indiqué
dans le pictogramme.

3. Je visualise ma ressource.

Des FLASHCODES permettent
aussi d’accéder aux ressources
depuis un smartphone






